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Ce document présente les principales règles que les utilisateurs de systèmes d’intelligence 
artificielle (IA) au sein des ministères sociaux s’engagent à suivre.

Elles visent à garantir un usage raisonné, responsable, éthique et transparent de l’IA 
par les agents et prestataires recourant aux systèmes d’information (SI) des ministères 
sociaux.

9 PRINCIPES 
POUR L’UTILISATION DE L’IA AU 
SEIN DES MINISTÈRES SOCIAUX

CADRE GÉNÉRAL 

 J’UTILISE EN PRIORITÉ LES OUTILS D’IA MIS À MA DISPOSITION PAR LES MINISTÈRES SOCIAUX

IMPACT ENVIRONNEMENTAL

JE LIMITE L’EMPREINTE ÉCOLOGIQUE DANS MON UTILISATION DE L’IA

CONFIDENTIALITÉ

JE NE FOURNIS PAS AUX OUTILS D’IA DE DONNÉES SENSIBLES

MINIMISATION

JE N’UTILISE QUE LES DONNÉES PERSONNELLES NÉCESSAIRES

NON-DISCRIMINATION

JE TIENS COMPTE DES POSSIBLES BIAIS DE L’IA

RESPONSABILITÉ

JE VÉRIFIE LES PRODUCTIONS DE L’IA, EN PARTICULIER LORSQU’ELLE EST UTILISÉE DANS 
LE CADRE D’UN PROCESSUS DÉCISIONNEL

TRANSPARENCE

J’INFORME MES INTERLOCUTEURS DU RECOURS À L’IA

DOCUMENTATION

JE DOCUMENTE ET TRACE LE FONCTIONNEMENT DES OUTILS D’IA

FORMATION

JE ME FORME RÉGULIÈREMENT À L’USAGE DE L’IA
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Le recours à des outils d’IA qui n’ont pas été expertisés (conditions générales d’utilisation 
ou configuration non maîtrisées) peut exposer les ministères sociaux à des risques :
•	 de diffusion de fausses informations,
•	 de divulgation de données, 
•	 plus largement, à des risques de sécurité de leurs systèmes d’information.

Pour les usages professionnels, j’utilise prioritairement les outils d’IA mis à disposition 
par l’organisme dans lequel j’exerce mes missions. Il s’agit des outils d’IA créés par les 
ministères sociaux et des outils d’IA commerciaux directement mis à ma disposition, à 
savoir des versions professionnelles qui ont fait l’objet de l’acquisition d’une licence

L’utilisation de ces outils doit être conforme au cadre prescrit par mon organisation.

De façon subsidiaire, notamment pour des objectifs 
d’innovation ou en cas d’insuffisance de ces outils, j’utilise des 
solutions commerciales accessibles sur le web à partir de mon 
navigateur ou des solutions d’IA publiques (ChatGPT, Mistral, 
Gemini, etc.). Dans ce cas, des restrictions et des attentions 
d’usage plus fortes doivent être observées.

1 - CADRE GÉNÉRAL 
J’utilise en priorité les outils d’IA mis à ma disposition par les ministères sociaux

2 - IMPACT ENVIRONNEMENTAL
Je limite l’empreinte écologique dans mon utilisation de l’IA

Les systèmes d’IA ont un impact environnemental significatif 
en termes de consommation énergétique et d’empreinte 
carbone. 

Par exemple, je n’utilise pas l’IA pour une simple requête qui peut 
être faite sur un moteur de recherche.

Je prends en compte le coût écologique de l’IA, 
plus consommatrice de ressources que les produits 
numériques standards, en restreignant mon utilisation 
aux seuls cas où elle apporte une valeur ajoutée 
significative.
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Le recours à un système d’IA peut donner lieu à des utilisations inappropriées de 
données protégées ou confidentielles.

Seuls les outils d’IA créés par les ministères sociaux, avec une solution 
interne et souveraine, peuvent utiliser des données dont le traitement 
comporte un risque important pour les personnes concernées ou 
pour les ministères sociaux (données personnelles sensibles au sens 
du RGPD, données stratégiques, données relatives à la sécurité des SI, 
etc.)

Dans les solutions IA mises à disposition par votre organisme avec des versions 
professionnelles, toutes les autres données, y compris des données personnelles et des 
données métier essentielles, peuvent être utilisées.

Dans les systèmes d’IA externes au ministère sans licence professionnelle, je ne saisis ou 
n’intègre que des informations qui peuvent être rendues publiques.

3 - CONFIDENTIALITÉ
Je ne fournis pas aux outils d’IA de données sensibles

Le recours excessif à des données personnelles (i.e. données concernant une personne 
identifiée ou identifiable) dans le cadre d’outils d’IA entraîne des risques pour la vie 
privée des personnes, ainsi que pour la sécurité des individus, du ministère et de ses 
systèmes d’information.

4 - MINIMISATION
Je n’utilise que les données personnelles nécessaires

Je mets en oeuvre les conduites à tenir établies par les ministères 
sociaux en fonction des types de données concernées.

Je respecte par conséquent les réglementations en vigueur, comme le RGPD, 
en limitant la collecte de données personnelles au strict nécessaire et en 
garantissant la sécurité des données personnelles traitées. 

En particulier, je ne traite pas de données personnelles non publiques dans le 
cadre d’un système externe au ministère, telles que les IA commerciales grand 
public.
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Les systèmes d’IA peuvent reproduire ou amplifier des biais présents dans les données 
d’entraînement du système, qui peuvent être issus par exemple de la taille de 
l’échantillon, de calculs non maitrisés, ou même de l’encadrement humain du processus 
d’apprentissage du système. Cela peut conduire à des résultats faussés et en particulier 
à des productions porteuses de discriminations.

5 - NON-DISCRIMINATION
Je tiens compte des possibles biais de l’IA

Je tiens compte de ces risques dans tous mes usages de l’IA. Je cherche 
à repérer de tels biais, à les éviter et à les corriger le cas échéant.

Je veille dans la mesure de mes moyens à ce que les décisions prises à l’aide 
d’outils d’IA, à l’égard de personnes comme pour tout usage professionnel, 
ne soient pas fondées sur des critères discriminatoires et ne produisent 
pas de tels effets.

L’IA peut générer des résultats qui, s’ils ne sont pas vérifiés, peuvent entraîner des 
décisions préjudiciables ou fondées sur des motifs erronés.

Toute décision s’appuyant sur l’IA prise à l’égard d’un usager ainsi que tout autre usage à 
haut risque d’un système d’IA doit faire l’objet d’un contrôle humain et d’une validation 
préalable.

6 - RESPONSABILITÉ
Je vérifie les productions de l’IA, en particulier lorsqu’elle est utilisée dans 
le cadre d’un processus décisionnel

Pour tout usage, interne comme externe, je vérifie la pertinence et 
l’exactitude des productions de l’IA avant de les utiliser ou d’en faire état. 

Autant que de besoin, je demande et vérifie les sources utilisées par le 
système d’IA ainsi que leur fiabilité. 

Je garde toujours un esprit critique face aux réponses proposées par l’IA.

En cas de doute, je consulte mes collègues et ma hiérarchie pour avoir leur 
avis.
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La possibilité ouverte aux agents des ministères sociaux d’utiliser des outils d’IA peut 
susciter de la part des citoyens des doutes sur la façon dont ceux-ci réalisent leurs 
missions et répondent à leurs demandes.

La mention de l’usage de l’IA doit en revanche être réalisée dans les cas où l’IA contribue 
pour tout ou partie à :

•	 une décision affectant une personne physique ou morale ;
 
•	 une communication pour laquelle des précisions sur ses 

conditions de création sont nécessaires, compte tenu du 
contexte et de sa destination, (productions « sourcées » ou 
faisant l’objet d’un examen contradictoire : publication à caractère 
scientifique, juridique, rapport d’inspection, étude publiable, etc.) ;

 
•	 une production pouvant entretenir une confusion avec la 

réalité (photos ou vidéos, robots conversationnels, etc.)

 
En cas de doute, il est recommandé de mentionner l’utilisation d’un outil d’IA. En 
tout état de cause, en l’absence d’une telle mention, la production de l’IA me sera 
intégralement imputable.

L’information sur l’usage de l’IA est accompagnée d’une explication claire sur la façon 
dont elle a été utilisée. En cas de recours à l’IA dans le cadre d’une décision individuelle, 
je suis en mesure d’expliquer les mécanismes mis en oeuvre pour que les personnes 
intéressées puissent comprendre et, le cas échéant, contester la décision en cause.

7 - TRANSPARENCE
J’informe mes interlocuteurs du recours à l’IA

Par principe, il n’est pas nécessaire de mentionner l’usage de l’IA pour 
toutes les productions standards, notamment les usages internes (résumés, 
transformation de documents, etc.). 

Néanmoins, en cas de recours à l’IA pour enregistrer, transcrire ou résumer des 
propos ou échanges avec des tiers, y compris d’autres agents des ministères 
sociaux, je sollicite au préalable le consentement des personnes concernées.
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Je signale auprès de ma hiérarchie les dysfonctionnements et anomalies 
identifiés lors de l’utilisation d’un outil d’IA (biais, désinformation, etc.), qu’il 
s’agisse d’un outil interne ou externe. 

Si le dysfonctionnement me semble pouvoir générer un problème de sécurité, 
je le signale aux autorités compétentes (correspondant SSI et DNUM).

Cette traçabilité, et le devoir de documentation qui la soutient, sont critiques s’agissant 
du point précédent (cf. 7. Transparence) : le recours à l’IA dans le cadre d’une décision 
individuelle. 

En réponse aux demandes des personnes concernées, voire en cas de contestation, je 
dois pouvoir produire des éléments probants expliquant la décision en cause. Ceux-ci 
peuvent être sollicités par un organisme de contrôle ou une juridiction.

La traçabilité est essentielle pour garantir une utilisation éthique de l’IA et une 
amélioration continue de ses usages.

8 - DOCUMENTATION
Je documente et trace le fonctionnement des outils d’IA

9 - FORMATION
Je me forme régulièrement à l’usage de l’IA

La formation continue des agents participe de la garantie d’un usage raisonné et éthique 
de l’IA.

Je participe aux programmes de formation proposés par les ministères sociaux 
pour mieux comprendre le fonctionnement des systèmes d’IA et les risques 
qu’ils soulèvent. Je tiens compte, dans mes usages professionnels, des bonnes 
pratiques identifiées par l’administration en matière de recours à l’IA.

Je participe aux retours d’expérience organisés sur les systèmes d’IA 
déployés au sein des ministères sociaux.


